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__________________________________________________________N° 280 - 18 mars 2008

Information sur les trois ex-salariés d'Elbe en grève

L’USM CGT publicise actuellement un différend entre 3 salariés et leur ex-employeur, la société Elbe, sous-traitante de la société Freese, co-réalisateur du chantier naval. 

Les déclarations faites par le syndicat semblent éloignées de la réalité, notamment sur les points suivants :

-
Le différend concerne uniquement 3 ex-salariés. Les autres salariés de l’entreprise ne relatent pas les mêmes difficultés avec leur employeur. 

-
Accès aux soins : tous les salariés sont en possession des papiers leur permettant d’accéder aux soins médicaux (E111), contrairement à ce que prétendait le syndicat.

-
Conditions d’hébergement : les conditions d’hébergement décrites par les salariés et constatées par nos équipes nous sont apparues correctes, contrairement à ce que prétendait le syndicat.  

Nous avons demandé à notre co-réalisateur de rang 1 de nous tenir informés de ce dossier. Il ne porte pas le même regard que le syndicat sur la réalité des faits.

D’autre part, si l’entrée de 3 personnes en grève de la faim est un événement propre à émouvoir et attirer la sympathie de l’opinion publique, cela ne confère aucun caractère de vérité incontestable à leur appréciation des faits. 

Ni l’organisation syndicale ni l’entreprise principale n’ont qualité pour se substituer aux autorités compétentes pour trancher un différend qui relève du processus habituel d’arbitrage social lors d’un conflit entre salariés et employeurs qui ne s’accordent pas sur les faits.

Dans toute démocratie ce rôle appartient aux autorités administratives et judiciaires (Conseil des Prud’hommes) compétentes.

